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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-00743 

DE : M. WAUGH (SASKATOON-GRASSWOOD) 

DATE : LE 7 OCTOBRE 2016 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : M. CHAMPAGNE 

Réponse du ministre des Finances 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

Système fiscal  

TRADUCTION 

RÉPONSE  

Le gouvernement du Canada a accordé un allègement fiscal important et des prestations accrues aux Canadiens. 

L’une des premières mesures prises par le gouvernement après son arrivée au pouvoir a été d’instaurer une baisse 
d’impôts, qui est déjà en vigueur et dont profitent près de neuf millions de Canadiens. Cette baisse d’impôts pour la 
classe moyenne fait passer le taux d’imposition fédéral de 22 p. 100 à 20,5 p. 100 pour l’année 2016 et les années 
d’imposition suivantes. En raison de cette mesure, la classe moyenne du Canada aura plus d’argent pour épargner, 
investir et contribuer à la croissance de l’économie. 

Pour aider les familles canadiennes à subvenir aux besoins de leurs enfants, le gouvernement a introduit l’Allocation 
canadienne pour enfants (ACE) dans le cadre du budget de 2016. Cette mesure représente la plus importante innovation 
en matière de politique sociale depuis une génération.  Comparativement au système existant de prestations pour 
enfants qu’elle remplace, l’ACE est plus simple, entièrement libre d’impôts, plus généreuse et mieux ciblée vers les 
personnes qui en ont le plus besoin. Elle offrira des prestations plus élevées pour 9 familles sur 10 et sortira aussi des 
centaines de milliers d’enfants de la pauvreté. 

La plupart des services que fournissent les écoles sont exonérés de la taxe sur les produits et services (TPS). Cela signifie 
qu’aucune TPS n’est imposée sur ces services, mais que les administrations scolaires ne peuvent recouvrer la taxe payée 
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par rapport à leurs achats liés au moyen de crédits de taxe sur les intrants. Les administrations scolaires ont plutôt le 
droit de demander un remboursement partiel de la taxe non recouvrable payée.   

Ce remboursement a été établi au moment de la mise en œuvre de la TPS en vue de maintenir un fardeau fiscal 
semblable pour les administrations scolaires comme celui qui existait en vertu de l’ancienne taxe de vente fédérale. Le 
taux particulier du remboursement à l’intention des écoles a été déterminé en fonction de consultations avec le secteur 
et sur une analyse de leurs activités. Le taux du remboursement pour les administrations scolaires est de 68 p. 100 et 
fournira approximativement 410 millions de dollars aux administrations scolaires en 2016. 

Il faut noter que le taux du remboursement à l’intention des administrations scolaires n’a pas été modifié avec la 
réduction de la TPS de 7 p. 100 à 5 p. 100. Par conséquent, le taux efficace de la TPS sur les achats effectués par les 
administrations scolaires a été réduit de 2,24 p. 100 à 1,6 p. 100. Le maintien du taux de remboursement de 68 p. 100 a 
bénéficié aux administrations scolaires, puisqu’elles paient maintenant moins de TPS nette. 
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	Ce remboursement a été établi au moment de la mise en œuvre de la TPS en vue de maintenir un fardeau fiscal semblable pour les administrations scolaires comme celui qui existait en vertu de l’ancienne taxe de vente fédérale. Le taux particulier du remboursement à l’intention des écoles a été déterminé en fonction de consultations avec le secteur et sur une analyse de leurs activités. Le taux du remboursement pour les administrations scolaires est de 68 p. 100 et fournira approximativement 410 millions de dollars aux administrations scolaires en 2016.
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